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Le traitement médiatique 
de l’éducation  
au Canada*
Michelle Stack
Le traitement médiatique de l’éducation au Canada se divise en deux 
catégories principales. En premier lieu, des articles et des reportages prévisibles, 
liés au calendrier : la rentrée des classes, la publication du classement des 
établissements scolaires, la publication des budgets alloués à l’éducation dans 
chaque ville et province. En second lieu, des sujets qui paraissent de manière 
épisodique, mais tout aussi prévisibles, traitant généralement d’une jeunesse 
« en proie à des difficultés » ou « causant des problèmes », de conflits sociaux, 
de la médiocrité des enseignants, de l’éducation sexuelle, de l’identité sexuelle 
et s’interrogeant sur la question de savoir si l’école prépare les enfants au 
monde du travail. L’éducation relève des provinces au Canada ; de ce fait, les 
médias ont tendance à traiter des questions de politique éducative à l’échelon 
de la province. Néanmoins, les sujets ayant trait à la violence ou au suicide des 
jeunes dans un contexte de harcèlement (bullying) sont médiatisés à l’échelle 
nationale, parfois même internationale. Il existe par ailleurs des sujets qui 
n’entrent dans aucune de ces deux catégories. Par exemple, en 2012, le 
 mouvement étudiant au Québec, dénonçant la hausse des frais universitaires, 
a fait la une des journaux dans tout le Canada. La question de l’iniquité des 
financements en faveur des étudiants issus des populations autochtones a, 
durant quelque temps, été relayée dans toute l’Amérique du nord en 2013, lors 
du mouvement « Plus jamais inactifs » (Idle No More) mené par les populations 
autochtones du Canada.
Les deux principaux facteurs influençant le traitement médiatique de 
l’éducation au Canada sont la baisse des fonds publics destinés à l’éducation et la 
concentration des médias entre les mains de quelques propriétaires. La baisse des 
fonds publics destinés à l’éducation a entraîné, pour l’ensemble du système éducatif 
(primaire, secondaire et post-secondaire), une concurrence accrue entre les établis-
sements du public pour faire venir les élèves ou les étudiants étrangers payant des 
frais de scolarité élevés et attirer les donateurs les plus offrants. De tous les pays 
capitalistes, le Canada est celui qui possède la plus forte concentration d’organes 
de presse écrite aux mains de quelques propriétaires (Unité d’analyse des médias, 
groupe de recherche du G8, 2011, p. 14). Le pays occupe également « la deuxième 
* Article traduit par Jérôme Quintana.
revue internationale d’éducation -  S È V R E S
54
place en matière de propriété croisée1 (entreprises propriétaires de plusieurs médias 
différents) et d’intégration verticale2 sur trente-deux pays » (Winseck, 2012, p. 1). 
Les salles de rédaction ont subi d’importantes réorganisations, entraînant une 
réduction des effectifs. Les personnels restants rédigent ou réalisent souvent des 
sujets pour de multiples organes au sein d’un conglomérat. Dans ce contexte, 
les sujets « prêts à l’emploi » prisés par le public présentent un grand intérêt pour les 
professionnels des médias disposant de peu de temps pour créer leurs propres sujets.
Les professionnels des médias que nous avons interrogés ont déclaré 
être des généralistes ne disposant pas suffisamment de temps pour réaliser un 
travail d’enquête. À titre d’exemple, un journaliste de télévision interrogé par 
nos soins expliquait faire des sujets sur les établissements scolaires dans l’école 
de sa fille, située dans un quartier de la classe moyenne d’une capitale de province. 
Les raisons avancées : le manque de temps pour se rendre dans une autre école 
ainsi que la facilité d’accès à cette école.
Sujets prévisibles et prêts  
à l’emploi : les classements
Les classements des établissements scolaires et universitaires fournissent 
des sujets rapides et convenus que les établissements ou les districts scolaires très 
bien classés peuvent utiliser pour assurer leur promotion auprès des élèves ou 
des étudiants étrangers qui paient des frais de scolarité bien plus élevés que les 
Canadiens.
Ce que ces classements largement diffusés ont en commun, c’est d’une 
part la légitimité que leur confèrent les médias, et d’autre part le fait qu’ils suivent 
une logique médiatique représentant une vérité unique de l’excellence scolaire. 
Les organes de presse produisent également eux-mêmes des classements, comme 
ceux publiés par le journal britannique Times Higher Education. Ce qui est sous-
jacent aux classements, c’est le présupposé selon lequel ce qui constitue une 
bonne éducation, utile et valable, est une donnée universelle. Il est par conséquent 
possible de classer les établissements à partir de critères centrés sur l’individua-
lisme et l’accumulation du capital. La nature même des classements crée des 
1. Propriété croisée (dans le texte : cross-ownership) : « situation d’une entreprise qui contrôle plusieurs médias 
différents. Elle permet notamment de faire de la promotion croisée et éventuellement de réduire les coûts de 
 production s’il y a développement de synergies entre filières. Quebecor en est un exemple. Au fil du temps, elle est 
devenue propriétaire de quotidiens, d’hebdomadaires, d’imprimeries, d’une entreprise de messageries, du 
réseau généraliste TVA, du réseau spécialisé dans les nouvelles LCN, de magazines, d’un câblodistributeur, d’une 
chaîne de clubs vidéo, d’un réseau de librairies et disquaires et d’un site internet ». Source : Les effets de la 
concentration des médias au Québec : problématique, recherche et consultations (rapport, janvier 2003) 
http://goo.gl/7uZE4R (NdT)
2. Intégration verticale (ou « concentration verticale ») : « la concentration verticale vise à ce qu’une entreprise 
contrôle plusieurs étapes de la production et de la distribution. Vise à mieux intégrer les différentes activités afin 
d’augmenter les synergies et la compétitivité (…). À l’image de Transcontinental qui a des intérêts dans la publication 
de magazines tout en étant propriétaire d’imprimeries, d’une entreprise de distribution et d’un réseau de marketing 
interactif sur internet ». (Source : ibid.) (NdT)
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gagnants et des perdants dans le domaine de l’éducation. En revanche, ce qui est 
absent des systèmes de classement les plus en vogue, à tous les échelons du 
système éducatif, ce sont des indicateurs prenant en compte les notions d’équité, 
d’accès à l’éducation et de justice sociale.
La question de la visibilité est un élément tautologique essentiel des clas-
sements. Une université dotée de bonnes ressources est à même de vanter ses mérites 
auprès des médias sociaux et institutionnels à coups de campagnes publicitaires. 
Une plus grande visibilité représente un avantage concurrentiel pour recruter les 
élèves ou les étudiants, les enseignants et les donateurs (Stack, 2013).
Un classement largement diffusé des établissements du primaire et du 
secondaire au Canada, créé par l’Institut Fraser, un think tank classé à droite, 
fait l’objet de vives critiques de la part des militants de l’éducation publique. Il 
est toutefois très lu. Le traitement médiatique des classements se veut objectif, 
à l’aide de chiffres et de supports visuels, tels que les graphiques, qui donnent 
une crédibilité objective. Le rédacteur d’un grand quotidien d’une province cana-
dienne nous a expliqué savoir que l’Institut Fraser adhérait à des idées très à 
droite, mais qu’au vu des critères présentés par ce think tank, il avait désormais 
la « preuve » que les classements des établissements étaient « fondés sur les faits » 
et constituaient « des informations que les parents devraient avoir en leur 
 possession » (Stack, 2010).
Il existe un élément largement absent du traitement médiatique des clas-
sements : le fait que les élèves ou les étudiants sont une minorité à pouvoir choisir 
leur établissement, ce choix étant impossible pour une majorité d’entre eux. Les 
établissements scolaires et universitaires critiquent les classements, tout en y parti-
cipant. S’ils y participent, ils acceptent un système fondé sur la logique médiatique, 
ayant peu à voir avec l’éducation. S’ils n’y participent pas, ils risquent de perdre 
des financements publics, des élèves/étudiants et des donateurs (Stack, 2013).
Sujets prévisibles  
et épisodiques
Les sujets épisodiques et tragiques les plus courants traitent principa-
lement de la violence scolaire et de la scolarité. Le 10 octobre 2012, une adoles-
cente de 15 ans, Amanda Todd, mettait fin à ses jours. Peu de temps avant sa 
mort, elle avait publié une vidéo sur YouTube, dans laquelle elle lançait un appel 
à l’aide. Dans cette vidéo, la jeune Amanda Todd ne parle pas mais brandit des 
panneaux détaillant le harcèlement dont elle est victime depuis qu’elle a été 
contrainte de publier en ligne une photo dans laquelle elle apparaît seins nus, 
photo largement diffusée par un adulte ayant exercé des pressions à son encontre. 
Sa vidéo s’est propagée sur Internet après sa mort, faisant l’objet d’une large 
couverture médiatique locale, nationale et internationale. Le jour de sa mort, les 
réseaux sociaux Facebook et Twitter ont été utilisés pour mettre en place des 
pages commémoratives en ligne.
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Dans les sujets publiés ou diffusés lors de la mort d’Amanda Todd, les 
médias ont parfois évoqué d’autres décès de jeunes qui avaient eu un fort reten-
tissement médiatique, notamment l’affaire Reena Virk, dont le meurtre avait fait 
l’objet d’une couverture internationale : six filles et un garçon avaient assassiné 
la jeune Reena et lui avaient brûlé une cigarette sur le front, à l’endroit où les 
jeunes femmes du Sud asiatique dessinent souvent un « bindi »3 (Rajiva & 
 Batacharya, 2010).
Dans les affaires de violence impliquant des filles, il est courant de faire 
le portrait de la mean girl, la méchante (Kelly & Pomerantz, 2009). On a recours 
à diverses expressions et métaphores pour décrire le sort qui devrait être réservé 
aux auteurs de harcèlement (bullies), représentés comme étant l’archétype de 
l’enfant démon, enfant par sa forme, mais dangereux criminel dans les faits.
Dans les affaires de harcèlement, les médias exhortent les autorités 
compétentes à prendre des mesures fermes, à adopter une politique de « tolérance 
zéro », à engager plus souvent des poursuites contre les jeunes. De temps en 
temps, on aborde la question de la prévention.
L’importance accordée à l’individu est conforme à cette longue tradition 
de récits fondés sur la méritocratie et la responsabilité des individus pour devenir 
des êtres épanouis et autonomes. Le traitement médiatique représente également 
la dichotomie non résolue d’une jeunesse vue comme étant à la fois féroce et 
innocente. Cette dichotomie est résolue en punissant les mauvais éléments ou 
en adoptant des politiques qui impliquent un meilleur encadrement des jeunes 
par les adultes et en mettant en place un enseignement favorisant les compor-
tements prosociaux.
Le cyberharcèlement est de plus en plus représenté comme une menace 
grave pour les enfants et les adolescents. On met l’accent sur la responsabilité des 
parents et sur la nécessité d’apprendre aux jeunes comment naviguer sans danger 
sur Internet. À nouveau, on aborde rarement le problème de certains compor-
tements adultes, tels que le fait de créer, de publier ou de consommer des actes 
de violence perpétrés contre des enfants, sous forme de pornographie juvénile en 
ligne. De même qu’on aborde rarement aussi les cas de harcèlement contre les 
enfants et les adolescents de la part des adultes. Les enfants et les adolescents 
risquent pourtant davantage d’être violés ou assassinés par un adulte en qui ils ont 
confiance (selon l’agence gouvernementale « Statistique Canada ») que par un autre 
jeune. Toutefois, dans cette forme de panique morale qui résulte de ces événements, 
ce qui ressort principalement, c’est que les jeunes doivent être accompagnés d’une 
main ferme par les adultes vers des comportements prosociaux.
Le traitement épisodique d’événements tragiques entraîne des décisions 
politiques tout aussi épisodiques, que les médias ne suivent pas, car cela néces-
siterait un traitement continu et systémique. Un enchaînement de solutions 
3. « Bindi » ou « tilak », marque distinctive en forme de point (NdT).
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spontanées engendre un enchaînement de décisions politiques fondées sur l’exis-
tence de bons et de mauvais individus et non sur une réponse collective pour 
changer les structures et créer des façons d’être ensemble qui soient moins violentes.
Les médias, dans les sujets qu’ils consacrent à ces affaires, se présentent 
souvent comme ceux qui permettent d’éclairer, d’apporter des solutions. Le plus 
souvent, on propose une solution « nouvelle » (qui consiste par exemple à 
expulser les bullies de leur établissement scolaire) puis on l’oublie jusqu’au 
prochain fait-divers tragique qui fera la une. Le fait de présenter une politique 
comme étant « nouvelle » s’inscrit globalement dans une politique de l’oubli. Il 
est en effet important pour les responsables politiques et les journalistes qu’on 
les voie tenter de résoudre un problème en faisant quelque chose de nouveau. 
Or le fait de revenir sur des tragédies similaires et facilement évitables ne procure 
pas autant d’apaisement que le fait de croire dans des politiques censées garantir 
que ces tragédies ne surviendront « plus jamais ». La nouveauté qu’apporte une 
politique médiatisée donne le sentiment d’une progression linéaire vers une 
société plus humaine, produisant de jeunes et bons individus.
Politiques et médias traitent ces problèmes d’oppression à l’échelle d’un 
système comme des actes individuels commis par de mauvais enfants, problèmes 
qu’il est possible de régler en exerçant une surveillance, en prononçant des peines 
ou en intégrant au programme scolaire des enseignements visant à rendre les 
jeunes socialement responsables.
Les effets  
de l’exposition médiatique 
sur les professionnels  
de l’éducation
Dans le cadre de l’une de nos enquêtes, nous avons interrogé des jour-
nalistes, des anciens ministres de l’éducation et des directeurs de communication. 
Ce qui ressort de ces entretiens, c’est que les médias jouent un rôle dans tous 
les processus d’élaboration de politiques. Comme l’explique un directeur de 
communication, les médias ne sont pas au sens propre présents dans la pièce 
lorsqu’on débat des politiques à mener, néanmoins ils sont toujours là. Les indi-
vidus filtrent leurs idées, en s’interrogeant sur leur réception par les médias, 
avant d’en faire part aux autres. L’importance de paraître stratégique constitue 
une part essentielle de capital symbolique pour les figures politiques. Or pour 
être stratégique, il est important de comprendre ce qui sera ou non bien accueilli 
par les médias (Stack, 2007, 2010). En 1995, le ministre de l’éducation de la 
province de l’Ontario, M. Snoben, a été filmé à son insu expliquant à ses acolytes 
qu’il était nécessaire de mettre le système éducatif « en faillite » et de « produire 
une crise ». Dans les négociations sociales entre syndicats enseignants et gouver-
nement, il est courant d’utiliser cet angle ou de porter cette accusation de 
« production de crise ».
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Tous les journalistes et les figures politiques que nous avons interrogés 
ont fréquenté les bancs de l’école et cela a son importance. En effet, l’idée qui 
prévaut dans les entretiens menés avec ces personnes, c’est la conviction que 
l’enseignement repose sur le bon sens et que ce bon sens inclut l’évaluation, la 
discipline en classe et le fait de préparer les enfants au monde du travail. Toute 
politique qui s’inscrit en dehors de ce cadre est souvent perçue comme manquant 
de logique.
Dans les enquêtes que nous avons menées, les personnes travaillant dans 
le secteur des médias expriment un fort sentiment de frustration à l’égard des 
chercheurs en sciences de l’éducation et de leur statut « d’experts » en la matière. 
Les chercheurs sont souvent perçus comme étant des ergoteurs, peu au fait des 
contraintes de délais de la presse. Lorsque nous avons demandé aux journalistes 
et aux directeurs de communication de nous citer le nom d’experts dans diffé-
rents domaines, les noms qu’ils nous ont donnés étaient, à une écrasante majorité, 
ceux d’hommes blancs. Ce résultat concorde avec de nombreuses autres enquêtes 
sur les questions de genre et avec de nombreuses autres sources spécialisées 
(Women’s Media Center, 2013).
Les journalistes et les chercheurs universitaires évoluent dans différents 
espaces temporels, ce qui n’est pas sans incidence sur la façon de traiter l’infor-
mation. Les journalistes sont constamment soumis à des contraintes de délai et 
n’ont guère le temps de réfléchir ni de recueillir des éléments à la source. Les 
chercheurs, en revanche, disposent généralement de beaucoup plus de temps 
pour préparer leur enquête, mais si les personnes chargées d’élaborer les poli-
tiques et/ou les professionnels des médias ne leur prêtent aucune attention, ils 
ne peuvent avoir guère d’influence sur les politiques éducatives officielles. Les 
différents formes d’appréhension du temps, ainsi que les différents dispositifs de 
récompense mis en place, impliquent que les reportages consacrés à l’éducation 
bénéficient rarement des acquis de la recherche universitaire. De la même façon, 
la recherche en matière d’éducation, qui devrait en théorie permettre d’appro-
fondir le débat en la matière, n’y parvient que rarement.
Il arrive parfois que les politiques éducatives interviennent dans le 
prolongement du traitement médiatique de certains problèmes à fort retentis-
sement, tels que la question de l’obésité chez les enfants. Les politiques visant à 
mettre en place des « collations santé » (healthy snacks) dans les distributeurs 
automatiques retiennent souvent l’attention des médias. Ceux-ci accordent en 
revanche moins d’attention au problème de la baisse des infrastructures favori-
sant l’accès universel et équitable aux activités sportives et de plein air pour les 
enfants.
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Sujets bénéficiant  
d’un faible traitement 
médiatique
Il existe un certain nombre de sujets liés à l’éducation au Canada, tous 
de nature systémique, qui bénéficient d’un faible traitement médiatique. Les 
sujets concernant les enfants posant problème et issus de milieux socio- 
économiques défavorisés sont courants. Ce qui manque, en revanche, c’est le 
traitement du rôle joué par le gouvernement dans le fait d’atténuer ou, au 
contraire, de renforcer la vulnérabilité des enfants. Par exemple, des fonds publics 
sont alloués pour placer des enfants en familles d’accueil alors que, dans le même 
temps, on opère des coupes dans le budget des établissements ou de tout autre 
dispositif permettant d’aider les familles à offrir à leurs enfants un environ-
nement  sécurisant et épanouissant.
Le lien entre, d’une part, la politique gouvernementale de mise en place 
d’un salaire minimum et, d’autre part, la capacité des familles à subvenir aux 
besoins de leurs enfants est absent du traitement médiatique réservé aux enfants 
vivant dans la pauvreté et à leur réussite scolaire. Pourtant, de nombreuses 
recherchent indiquent l’importance du statut socio-économique dans la réussite 
ou l’échec scolaire. À l’inverse, les sujets consacrés aux téléthons et à d’autres 
événements de nature caritative pour venir en aide aux enfants pauvres sont 
courants. De la même façon, de nombreux sujets sont consacrés aux actions 
caritatives en faveur des enfants handicapés. Si l’on trouve de plus en plus de 
sujets consacrés à des spécialistes ou à des militants du monde de l’éducation 
souffrant eux-mêmes de handicaps, les sujets portent toutefois principalement 
sur les enfants handicapés, vus comme objets de pitié ou sources d’inspiration 
ou encore comme un poids dans un système doté de ressources insuffisantes.
La marchandisation de l’éducation au Canada bénéficie d’un très faible 
traitement médiatique. De plus en plus de collectivités dépendent des revenus 
engendrés par les inscriptions d’élèves ou d’étudiants étrangers dans le primaire, 
le secondaire et le supérieur. À ces divers échelons de l’enseignement, de nombreux 
établissements ont considérablement accru le budget consacré à la communi-
cation. En cette époque où l’éducation est vue comme un produit de marché 
dans un contexte de concurrence mondiale, les supports « gratuits » (earned) et 
« payants » (paid)4 répondent à un besoin impérieux. Les sites Web deviennent 
de plus en plus importants pour recruter d’éventuels élèves/étudiants et person-
nels enseignants. Néanmoins, il est important d’être en contact avec les supports 
4. Supports gratuits et payants (earned and paid media) : les supports (ou « médias ») gratuits « ne peuvent être 
achetés ou contrôlés par l’entreprise elle même et recouvrent les supports générés en toute indépendance par les 
consommateurs, journalistes et autres tierces parties. Les relations publiques, les réseaux sociaux et le bouche-à-
oreille sont autant de voies qu’empruntent ces médias gratuits ». Les supports payants « comprennent publicité, 
commercialisation sur les moteurs de recherche, référencement payant et marketing par courrier électronique et 
s’achètent sur des sites tiers au moyen d’investissements directs ». Source : http://goo.gl/eOQvot (NdT)
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médiatiques traditionnels afin d’attirer l’attention des leaders d’opinion de diffé-
rents secteurs, notamment du monde des affaires et du gouvernement. La 
marchandisation a également entraîné une influence croissante des conglomérats 
de médias et de sociétés de technologie de l’information dans l’offre et la mise 
en œuvre de contenus curriculaires.
Enfin, le travail des militants du monde de l’éducation, notamment des 
jeunes militants, a bénéficié d’un faible traitement médiatique au Canada, plus 
particulièrement encore en ce qui concerne les jeunes militants issus de 
 populations indigènes. Dans l’Ontario, par exemple, enfants, adolescents et 
adultes ont mis en place une action à l’échelle nationale pour exercer des  pressions 
sur le gouvernement afin que celui-ci finance de manière adéquate le programme 
« First Nations Education » (Éducation des premières nations). Les jeunes de la 
communauté autochtone des « Cris » ont marché 1 500 km jusqu’à Ottawa pour 
attirer l’attention des médias et du public sur les conditions de vie et de scolarité 
jugées inéquitables. Les jeunes, et de manière générale les militants du monde 
de l’éducation, se tournent de plus en plus vers les médias sociaux pour obtenir 
le soutien et l’élan nécessaires à l’organisation de rassemblements, de journées 
d’éducation populaire, de manifestations avec occupation des locaux et de 
pétitions.
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